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CTSD du 5 février 2013
                     Monsieur le Directeur ;

La préparation de la rentrée 2013 que nous amorçons aujourd’hui s’opère dans un climat d’exaspération rarement atteint dans nos écoles. Le nouveau ministre de l’Education aura réussi à s’attirer en peu de temps la colère de toute une profession, et même au delà, dans les collectivités locales. La réforme sur les rythmes, rejetée partout et par tous, mise en place dans la précipitation et, localement, sans concertation avec les enseignants la plupart du temps va, in fine, reposer principalement sur un redéploiement du service de ceux-ci, en l’alourdissant. Ils n’en seront pas mieux payés. Aucune obligation n’est faite aux collectivités locales : elles pourront mettre en place des activités péri-éducatives ou pas et, si elles le font, la gratuité des activités n’est ni imposée ni garantie. Aucun mécanisme de péréquation pour une équité de traitement des élèves sur le territoire n’a été retenu. 

Une fois n’est pas coutume ; nous reprenons à notre compte les propos de Pierre Frackowiak, inspecteur honoraire, qui écrivait il y a quelques jours : « On a largement ignoré la souffrance accumulée des enseignants. La manière de fustiger leur opposition au passage à 5 jours, considérant que, dans l'intérêt des enfants, ce n'était pas dramatique de travailler 5 jours plutôt que 4, dans la mesure où le temps total était le même, le procès qui leur a été intenté au vu de leur action syndicale, ont considérablement accru leur rancœur mal comprise. Non, ce n'est pas pareil de travailler 4 fois 6 heures que 4 fois 5 h 15 + une fois 3 heures.  Tous ceux qui ont un peu travaillé en école maternelle ou élémentaire savent que 45 minutes de moins sur la journée, cela ne « se sent pas vraiment », mais qu'une journée de plus à aller à l'école pèse lourd à un moment où l'exercice du métier est de plus en plus pénible et au terme d'une période d'autoritarisme, d'infantilisation, de pilotage pesant par les résultats, où les contrôles incessants et la paperasse envahissante ont fait des dégâts considérables sur leur moral. » Et d’ajouter plus loin : « En imposant, à la rentrée de septembre, la continuité des politiques régressives précédentes, même les plus contestées, le ministère s'est privé d'un seul coup de l'opportunité de réconcilier les enseignants avec leur institution ».
Un enseignant sur trois était en grève le 31 janvier. Le 12 février s’annonce comme un nouveau temps fort de la mobilisation. « Pas sans nous ! » Tel est le mot d’ordre du SNUipp-FSU pour le 12 février. Pour nous, la réforme des rythmes est à réécrire, à repenser avec les différents acteurs concernés et, quand un dispositif serait retenu, il ne saurait être mis en œuvre sans l’aval des enseignants.  Monsieur le DASEN, vous rencontrez le Ministre à Paris dans 3 jours : rappelez-lui donc qu’il est « l’employeur » de 330 000 agents qui n’entendent pas se voir imposer une organisation nouvelle de leur travail à leur détriment. Dites-lui également, puisqu’il se murmure que la question de la rémunération des P.E serait enfin à l’ordre du jour, que ce n’est pas une prime que nous réclamons, mais bien une hausse de nos salaires. Et puisque vous y serez, profitez de l’occasion pour lui indiquer que, pour les directeurs d’école, la barque est déjà pleine : ils ne vont pas de surcroit se charger de remplir AFFELNET en lieu et place des secrétaires de collèges. Votre collègue Frackowiak voit juste : on continue comme avant, on charge la mule, on impose sans reconnaissance, sans attention. Cela suffit, signifiez-le au Ministre.

Concernant maintenant notre carte scolaire, avec 17 postes supplémentaires (entre parenthèses, vous nous devez une explication sur l’utilisation envisagée pour le 18ème), pour le SNUipp-FSU, le compte n’y est pas. Sans revenir à nos propos liminaires du CTSD de septembre, il est clair que cette dotation ne changera en rien l’existant : un P/E à la traine, le plus bas de l’académie et toujours inférieur à ceux d’il y a 15 ans, un E/C qui risque à nouveau de se détériorer, des seuils d’ouverture/fermeture toujours aussi hauts, ce qui vous conduit à envisager des écoles qui  frôleraient les 27 de moyenne après fermeture. La « Refondation de l’école », sur notre département, s’amorce bien mal !  Les moyens étant programmés pour le quinquennat, nous n’aurons donc de cesse d’en réclamer davantage.

Cette dotation ne vous permet pas de remettre en selle les RASED qui ont été les grands sacrifiés de ces dernières années mais il est vrai que le projet de loi d’orientation les oublie également ! Pour notre part, le dépistage et la remédiation à la grande difficulté scolaire fait partie des missions de l’école. Ce dossier doit décidément être rouvert. Cette absence d’aide participe également à la difficulté voire l’impossibilité pour les enseignants à effectuer leur métier, à savoir permettre à tous d’apprendre.  Le SNUipp-FSU, depuis son origine, a été porteur de l’idée de « plus de maîtres que de classes ». Lors de la présente préparation de carte scolaire, nous veillerons particulièrement à ce que ces maîtres supplémentaires soient affectés à une école et une seule – et non à quatre, comme cela a pu être proposé à des équipes – car, pour nous, ces enseignants n’ont pas vocation à se substituer aux défunts RASED. De même, vous souhaitez consacrer 3 postes à la scolarisation des moins de 3 ans. Rappelons ici que pour atteindre les objectifs ministériels (30% d’une classe d’âge scolarisée, soit 2700 élèves chez nous), notre département devrait bénéficier de 80 postes supplémentaires au moins, car, là aussi, nos indicateurs sont de moitié inférieurs à la moyenne nationale. 

Comme le précise la circulaire du 18 décembre 2012, les tout petits sont des élèves ayant des besoins spécifiques ; la classe qui les scolarise doit relever d'un dispositif spécifique. Ces postes nouveaux devraient - selon la circulaire – être implantés dans des « écoles situées dans un environnement social défavorisé, que ce soit les zones urbaines, rurales ou de montagne. » Or, vous semblez vouloir les réserver aux zones d'éducation prioritaire ; mais, dans ces zones, les textes antérieurs indiquent déjà que tout enfant de 2 ans dont la famille le demande doit pouvoir être scolarisé . Nous vous demandons d'ouvrir des classes pour les 2 ans en zone d'éducation prioritaire et, dans le même temps, d'implanter des dispositifs spécifiques dans d'autres écoles entrant dans le champ de la circulaire.
 Nous revendiquons pour ces classes un effectif n'excédant pas 15 élèves et nous vous demandons des garanties quant à leur pérennisation. Dans les écoles concernées, la présence d'un tel dispositif ne pourrait servir à justifier la fermeture d'une autre classe.
 Pour ces deux types de postes, le SNUipp-FSU s'oppose au profilage au mouvement car les équipes pédagogiques déjà en place doivent pouvoir s’emparer de ces nouvelles modalités de travail. 

Vous faites le choix également de doubler le volume de décharge des animateurs TICE. Nous considérons que les missions de ces personnels justifient pleinement cette mesure. Nous pensons qu’ils devraient être au plus près du terrain, dans les écoles qui les sollicitent, pour accompagner les enseignants à la pratique des outils informatiques pour la classe et pas seulement les directeurs dans leurs avatars de gestion logicielle. Malheureusement, ces collègues sont trop souvent « happés » par des tâches qu’on leur confie au sein des équipes de circonscription. Ils répondent à des demandes institutionnelles de maintenance ou de formation, comme pour Base Eleves et maintenant AFFELNET. Il ne fait aucun doute qu’il manque des personnels administratifs et techniques, dans les circonscriptions comme dans les écoles. Mais ces derniers ne doivent pas être ponctionnés sur les moyens d’enseignement ou d’animation. Aussi, nous nous abstiendrons de voter sur votre proposition, comme nous l’avons déjà fait lors d’une réunion antérieure où elle avait été formulée. 
Ainsi, la part de la dotation consacrée à la pression démographique se voit-elle considérablement réduite.  Tout porte à croire cependant que la prévision de + 204 élèves sera dépassée. Pour nous, une prévision plus prudente devrait avoisiner les + 350 à 400. Nous l’avons signalé en CTA, réitéré longuement au téléphone avec les services compétents du rectorat il y a une semaine. Rien n’y fait : la sous estimation de la classe d’âge 2007, reconnue par tous les services, à tous les niveaux, ne conduit finalement pas à une révision. Nous en prenons acte tout en le déplorant, car cela influe in fine sur le volume global de la dotation gardoise. Par conséquent, les méthodes habituelles perdurent : fermer ici pour pouvoir ouvrir là. Les écoles de grande taille étant déjà « au taquet », c’est de plus en plus vers les écoles de taille moyenne que vous vous tournez. En relisant le PV de la séance de septembre où vous énumériez une liste d’écoles dans lesquelles, disiez-vous, vous auriez pu fermer, on se rend bien compte que vous ne vous en tenez pas là. Certaines propositions de fermeture sont purement inacceptables. Ce même PV nous rappelle qu’il eut été opportun d’honorer quelques unes des demandes d’ouvertures portées par les organisations syndicales. Cela aurait évité, par exemple, de devoir injecter aujourd’hui deux postes dans la même école, comme à Beauvoisin, ou d’en implanter un en cours d’année, comme à Aubais...

Bien qu’aucun document préparatoire ne nous indique vos intentions sur l’implantation de classes spécifiques, nous croyons savoir que vous avez l’intention d’ouvrir une ou plusieurs nouvelles CLIS, ce que nous ne pouvons qu’approuver : nous aurons aussi des propositions en ce sens. A ce propos, où en est la situation au Vigan, avec la structure Maison Lune ? Avez-vous par ailleurs l’intention d’ouvrir des CRI ? Une telle structure s’impose à St Gilles, ou 7 des 8 écoles de la ville scolarisent 35 élèves non francophones.

La refondation de l’école ne se fera pas à l’économie. Ni économie d’ambition, ni économie de moyens, notamment humains : on ne refondera pas l’école sans abaisser de manière significative le nombre d’élèves par classe, sans imaginer des formes de travail et de (re)médiation impliquant plus de maîtres que de classes dans toutes les écoles. 

Nous comptons sur vous une dernière fois pour faire passer le message le 8 février à notre ministre. Et nous, nous vous appuierons le 12 par la grève.
